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Résumé : 

Le choix du mécanisme de gouvernance d’alliance stratégique favorisant sa performance 

constitue une question centrale en sciences de gestion. En mobilisant la théorie des coûts de 

transactions (Williamson, 1985) et la théorie de l’échange social (Blau, 1964; Homans, 1961), 

cette recherche développe un modèle intégrateur à travers neuf hypothèses de recherche, per-

mettant de comprendre le lien entre la gouvernance contractuelle, la gouvernance relationnelle 

et la performance d’alliance stratégique. Ce modèle a été testé auprès d’un échantillon repré-

sentatif des firmes biotechnologiques françaises. Nous avons eu recours à l’approche PLS 

pour valider nos hypothèses de recherche. Trois principaux résultats importants ont émergé : 

le choix de la gouvernance contractuelle est fortement recommandé en cas de forte spécificité 

des actifs investis dans l’alliance, une forte dépendance vis à vis du partenaire défavorise le 

recours à la gouvernance relationnelle; et l’effet positif de la gouvernance relationnelle sur la 

performance d’alliance est plus fort que celui de la gouvernance contractuelle. 

Mots-clés : Gouvernance contractuelle Gouvernance relationnelle Performance d’alliance 

stratégique  Approche PLS  Secteur biotechnologies 
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Mécanismes de gouvernance et Performance des alliances 

stratégiques : Le cas du secteur français des 

 biotechnologies 

 

INTRODUCTION 

La mondialisation de l’économie et l’internationalisation des marchés ont entrainé un déve-

loppement sans précédent des alliances stratégiques. De nombreux travaux de recherches se 

sont attachés à décrire et tenter d'expliquer ce phénomène notamment en s'intéressant à leurs 

modes de gouvernance. Dans la plupart des travaux, deux modes de gouvernance sont identi-

fiés et théorisés: la gouvernance contractuelle et la gouvernance relationnelle.  

Ces deux modes ont été considérés  comme les pôles du continuum transactionnel-relationnel 

de Macneil (1980) (Cannon et al., 2000; Ferguson et al., 2005). L’étude de la relation entre 

ces modes et la performance d’alliance stratégique occupe une place de choix en sciences de 

gestion (Lee et Cavusgil, 2006; Liu et al., 2009; Ferguson et al., 2005). 

La gouvernance contractuelle consiste à gérer les règles de contrôle de manière précise et ri-

gide (Black, 1998), en se basant sur des lois écrites (Black, 1976), sur des accords ou contrats 

formels pour la gouvernance des relations inter-firmes (Lee et Cavusgil, 2006). Dans la plu-

part des travaux sur la gouvernance des relations inter-firmes, la gouvernance contractuelle a 

été considérée comme synonyme des contrats formels (Poppo et Zenger, 2002; Ferguson et 

al., 2005; Lee et Cavusgil, 2006; Ren Ji-Fan et al., 2008; Leimeister et al., 2010). 

Toutefois, Il existe une multitude de définitions du concept de la gouvernance relationnelle. 

Ce qui induit par conséquent une multitude d’appellations pour ce terme. 

Dans la littérature anglo-saxonne, la gouvernance relationnelle a été souvent désignée par les 

termes suivants : « relationalism » (Antia et Frazier, 2001; Gunndlach et al., 1995; Noorde-

wier et al., 1990); « social embeddedness » (Uzzi, 1999); « informal self-enforcing gover-
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nance » (Dyer etSingh, 1998) et « Procedural governance coordination » (Sobrero et Schra-

der, 1998). 

 Or, certains travaux empiriques montrent que la gouvernance relationnelle est associée à la 

confiance et que cette confiance améliore les performances des échanges (Palay, 1984; Heide 

et John, 1990; Zaheer et Venkatraman, 1995; Mohn et Spekman, 1994; Saxton, 1997; Zaheer 

et al., 1998; cités par Poppo et Zenger, 2002, p.710). De ce fait, la gouvernance relationnelle 

peut être définie comme un « mécanisme endogène qui peut améliorer la performance de 

l’échange, en intégrant des flux d’échange d’informations publiques et privées intégrées dans 

une matrice de liens sociaux …
1
» (Uzzi, 1999; cités par Ren Ji-Fan, et al., 2008, p.6). 

Le choix entre ces modes de gouvernance dépend de plusieurs facteurs : En se basant sur la 

théorie des coûts de transaction, certains chercheurs démontrent que la relation partenariale 

nécessitant un degré élevé de spécificité des actifs et d’incertitude (technologique et compor-

tementale), orientera forcement le choix sur la gouvernance contractuelle afin de réduire le 

risque du comportement opportuniste du partenaire (Lui et al., 2009; Ren Ji-Fan, et al., 2008; 

Poppo et Zenger, 2002; Chen et Chen, 2003). Ces déterminants ont été souvent désignés par le 

terme « attributs transactionnels ». 

D’autres auteurs ont cherché à identifier les attributs relationnels en se basant sur la théorie de 

l’échange social (Ren Ji-Fan et al., 2008; Lui et al., 2009; Roath et al., 2002; Poppo et Zen-

ger, 2002; Zhang et al., 2003). Deux principaux concepts ont émergé : la dépendance et la 

confiance.  

Ainsi, la distance culturelle et géographique ont été identifiés comme facteurs pouvant in-

fluencer le choix du mode de gouvernance de l’alliance stratégique (Mehta et al., 2006; Bӧnte, 

2008). 

Partant de ce corpus, notre recherche tente de répondre aux questions suivantes : « Quels sont 

les facteurs déterminants des mécanismes de gouvernance dans le cadre d’alliances straté-

                                                                 

1 “Relational governance is an endogenous mechanism that can enhance exchange performance by 

embedding private and public information flows in a matrix of social ties …”(Uzzi,1999; cités par 

Ren Ji-Fan,Ngai Wang-Ting et Cho Wing-Sing,2008,p.6) 
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giques? » et « Quel lien existe-t-il entre mécanismes de gouvernance et performance 

d’alliance? ». 

Nous commençons par présenter le continuum transactionnel-relationnel, qui est un concept 

fortement lié à l’émergence de la gouvernance contractuelle et la gouvernance relationnelle. 

Ensuite, nous examinons les liens entre ces mécanismes de gouvernance et leurs attributs 

(transactionnels et relationnels) d’une part et avec la performance d’alliance d’autre part. Puis, 

nous présentons la méthodologie de notre recherche. Et enfin, nous analysons et discutons les 

résultats obtenus. 

1. LE CONTINUUM TRANSACTIONNEL-RELATIONNEL 

Le continuum transactionnel-relationnel est au cœur de la théorie du contrat social et fournit 

un cadre conceptuel déterminant dans la compréhension de la gouvernance des relations inte-

rentreprises (Morgan et Hunt, 1994; Nevin, 1995). 

Dans se théorie du contrat social (ou contrat relationnel), Macneil(1980) définit le contrat 

par « l’ensemble des relations entre des personnes qui ont échangé, échangent ou échange-

ront dans le futur » (Macneil, 2000, p.878; traduits par Durif, 2008, p.25). L’auteur fournit un 

cadre temporel tridimensionnel selon lequel les parties sont conscientes de leurs relations an-

térieures et échangent en prévoyant que leur relation continuera dans le futur. 

C’est à partir de ce raisonnement que Macneil trace un continuum allant du contrat transac-

tionnel (discret ou classique) au contrat relationnel pour caractériser les échanges. Ce conti-

nuum s’appuie sur deux approches théoriques de l’échange opposées : les approches transac-

tionnelles et les approches relationnelles. 

Dans les approches transactionnelles, La confiance est considérée comme un simple calcul 

rationnel des agents (Williamson, 1985). Alors que le contrat constitue le moyen de protection  

principale et le moyen le plus efficace de régulation des comportements des agents.  

A l’opposé, les approches relationnelles donnent une autre perception de la relation : La con-

fiance est centrale et incontournable dans ces approches et la relation entre les parties lorsque 

cette dernière est durable. La relation et sa coordination sont considérées comme un phéno-
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mène bilatéral au sens où une logique d’ajustement et d’adaptation permanente les caractéri-

sent sous l’effet notamment des attentes et des normes de comportement informelles recon-

nues et partagées par les parties dans un contexte historique et social donné. 

En se basant sur ces deux perspectives théoriques, plusieurs typologies de modes de gouver-

nance ont été développées par certains chercheurs, comme pôles du continuum transactionnel-

relationnel, tels que : Gouvernance économique versus gouvernance sociale dans les relations 

en sociologie (Uzzi, 1997); Gouvernance contractuelle versus gouvernance procédurale dans 

la théorie des organisations (Sobrero et Schrader, 1998); Gouvernance formelle versus gou-

vernance informelle en management stratégique (Dyer et Singh,1998). 

Face à ces différentes terminologies de mécanismes de gouvernance, Ferguson et al. (2005) 

proposent d’associer les termes incluant les mécanismes explicites, écrits et formels avec la 

gouvernance contractuelle et les mécanismes sociaux, informels et procéduraux avec la gou-

vernance relationnelle. Par conséquent, les pôles de ce continuum peuvent se référer res-

pectivement à la gouvernance contractuelle et la gouvernance relationnelle (Cannon et 

al., 2000; Ferguson et al., 2005). 

2. LES DÉTERMINANTS DES MÉCANISMES DE GOUVERNANCE   

Nous nous basons sur deux principales théories pour identifier les mécanismes de gouver-

nance à savoir :  

(1) la théorie des coûts de transaction (Coase, 1937; Williamson, 1975) qui stipule que les en-

treprises devraient choisir le mode de gouvernance qui minimise la somme des coûts de leurs 

transactions. Or la réduction de ces coûts dépend principalement de deux hypothèses compor-

tementales : l’opportunisme et la rationalité limitée des agents, mais aussi de trois attributs 

relatifs à la transaction qui sont la spécificité des actifs, l’incertitude et la fréquence des rela-

tions contractuelles. Dans le cadre de notre recherche, la fréquence ne peut être retenue car 

celle-ci détermine généralement le choix entre les formes de gouvernance hiérarchique et les 

contrats pour la gouvernance des alliances stratégiques (Geyskens et al., 2006). Ainsi, selon 

Ghertman(2003), « la fréquence n’est pas l’attribut des transactions le plus important lors du 

choix d’une mode de gouvernance » (p.1). 
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(2) La théorie de l’échange social (Homans, 1961; Blau, 1964) perçoit la relation comme 

« L’échange d’activités, tangibles ou intangibles et plus ou moins coûteuses ou rentables, 

entre deux personnes au moins ». (Homans, 1961, p.13). C’est « le processus de donner et de 

rendre qui engage deux ou plusieurs personnes dans une relation » (Blau, 1964, p.9). Dans 

cette pensée, la gouvernance des échanges tendra à s’appuyer davantage sur la confiance, 

l’engagement et les normes relationnelles (communication, solidarité, échange de 

l’information, équité,…etc.) que sur les contrats formels (Heide et John, 1992).Or, la dépen-

dance et la confiance sont les construits les plus perçus comme déterminants de la gouver-

nance relationnelle (Ren Ji-Fan et al., 2008;  Zhang et al., 2003; Ring et Van de Ven, 1992; 

Claro et al., 2003). De ce fait, dans le cadre de notre recherche, nous retenons la dépendance 

et la confiance comme déterminants principaux de la gouvernance relationnelle. 

Or, la revue de la littérature nous a permis d’identifier aussi d’autres facteurs pouvant influen-

cer le choix du mode de gouvernance de l’alliance stratégique. Ces facteurs sont notamment la 

distance géographique et la distance culturelle (Mehta et al., 2006; Bönte, 2008).En effet, bien 

que la majorité des alliances stratégiques de l’industrie des biotechnologies françaises soient 

conclues avec des partenaires locaux, il existe environ 30% des partenaires étrangers (France 

Biotech, 2011). D’où l’intérêt d’intégrer la distance culturelle et géographique dans notre mo-

dèle de recherche. 

2.1. Les déterminants de la gouvernance contractuelle  

Les attributs transactionnels conservés dans cette recherche sont au nombre de trois : la spéci-

ficité des actifs, l’incertitude technologique et l’incertitude comportementale. 

2.1.1. La spécificité des actifs  

La spécificité d’un actif se définit par : « le degré avec lequel un actif peut être redéployé 

pour un autre usage ou par d’autres utilisateurs sans perte de sa valeur productive » (Wil-

liamson, 1989, p.142; cités par Ren Ji-Fan et al., 2008, p.4). La spécificité peut être de type 

« site », « physique », « sur mesure » ou « marque et humaine » (Ghertman, 2003). 

Les relations nécessitant une forte spécificité des actifs peuvent engendrer l’opportunisme de 

l’une des parties de l’échange (Carson et al., 2006; Ganesan, 1994; John et Weitz, 1989; cités 



           XXII Conférence Internationale de Management Stratégique 

 

 

7 

 

par Lui et al., 2009, p.1215) en raison de la perte des valeurs de ces actifs dans des utilisations 

alternatives (Lui et al., 2009). Pour se prémunir contre un tel comportement, les partenaires 

doivent gouverner leur relation par des contrats formels de plus en plus complexes ( Poppo et 

Zenger, 2002) permettant non seulement de spécifier les rôles et les obligations de chacune 

des parties mais aussi de prévoir toutes les éventualités qui peuvent survenir et les remèdes 

possibles en cas de litiges. 

Dans l’industrie des biotechnologies, les compétences des firmes établies ne sont pas aisément 

redéployables pour développer ou accéder à de nouvelles technologies (Mangematin, 2001). Il 

s’agit en particulier de « spécificité de marque et humaine » (Ghertman, 2003), trait fortement 

caractéristique des entreprises de biotechnologie, et recouvre principalement des actifs imma-

tériels stratégiques tels que les brevets, l’information, la technologie ou le savoir-faire détenu 

par le personnel scientifique. Ces actifs ne sont pas facilement redéployables dans le cadre 

d’une coopération alternative, car leur spécificité ou leur spécialisation dans des savoirs don-

nés limite leur capacité de reconversion dans des projets alternatifs. 

Cette caractéristique des actifs des entreprises de biotechnologie, qui fait d’elles « une base 

d’actifs immatériels spécifiques » (Aliouat et Taghzouti, 2007, p.15), favorise donc des méca-

nismes de contrôle formels (Speklé R., 2001) comme mode de coordination et de verrouillage 

de la relation, car la présence de tels actifs dans une relation d’alliance engage les partenaires 

dans un processus caractérisé par une faible flexibilité. Nous pouvons affirmer que dans 

l’industrie des biotechnologies le recours à des protections contractuelles trouve notamment sa 

justification dans la spécificité des actifs, principalement des actifs stratégiques immatériels. 

Nous suggérons qu’un niveau élevé de spécificité des actifs augmente les coûts de reconver-

sion, et peut donc conduire à une focalisation sur des structures de gouvernance hiérarchiques 

et sur des mécanismes de contrôle formels (Speklé R., 2001). Notre hypothèse peut être for-

mulée ainsi :  

H1 : La  spécificité d’actifs a un effet positif sur la gouvernance contractuelle. 
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2.1.2. L’incertitude (Technologique et Comportementale) 

L’incertitude comportementale « provient de la difficulté d’anticipation des intentions et des 

actions des partenaires de l’alliance » (Longfield-Smith, 2008, p.346), mais aussi de « la dif-

ficulté de mesure de la performance des parties » (Chen et Chen, 2003, p.4). L’incertitude 

technologique renvoie plutôt aux conditions externes (Ghertman
2
, 2003) qui sont en dehors du 

contrôle d’alliance et qui peuvent affecter l’exécution des accords et les issues de la coopéra-

tion (e.g. Longfield-Smith, 2008; Chen H. et Chen  T.-J., 2003, etc.). Celle-ci est générale-

ment définie par la difficulté de prévoir les changements technologiques imprévus dans une 

relation (Walker et Weber, 1984; Chen et Chen, 2003). 

Dans l’industrie des biotechnologies, l’incertitude comportementale est élevée en particulier 

dans les alliances asymétriques liant la grande entreprise industrielle à la petite entreprise de 

biotechnologie. L’asymétrie liée à la taille conjuguée à la « vulnérabilité de la petite entre-

prise » (Osborn et Baughn, 1990) complexifie l’anticipation des intentions de la grande entre-

prise et donc la gestion de l’alliance. La grande entreprise pourrait adopter en effet des com-

portements opportunistes (ou calculatoires) à l’égard de son partenaire de plus petite taille 

(Delerue et Simon, 2005) soit par le désir d’appropriation de la technologie, de l’information 

stratégique ou du personnel scientifique (Das et Teng, 2001b), soit par celui d’absorption du 

partenaire. 

L’incertitude technologique est en effet très forte dans l’industrie des biotechnologies au sens 

où « la frontière technologique se déplace sans cesse » (Niosi et al., 1991, p.69) et que les en-

treprises innovantes « peuvent être déplacées du marché en peu temps dû à l’arrivée de nou-

veaux entrants suite à des innovations technologiques » (Niosi et al., 1991, p.69).  

L’incertitude comportementale comme l’incertitude technologique (externe) sont deux attri-

buts des mécanismes de gouvernance qui amplifient « le risque relationnel » (Delerue et Si-

mon, 2005) et incitent la petite entreprise de biotechnologie à rechercher dans ses alliances 

stratégiques la stabilité et la sécurité. Ce qui la conduit par conséquent, à privilégier le contrat 

comme mode de coordination de l’alliance et comme une assurance « que ses intérêts seront 

                                                                 

2
 Ghertman(2003) étend l’incertitude externe (ou environnementale) à l’incertitude concurrentielle et 

l’incertitude légale ou réglementaire. 
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correctement protégés » (Delerue et Simon, 2005, p.20). Dans ce sens, nos deux hypothèses 

peuvent être formulées ainsi: 

H2: L’incertitude technologique a un effet positif sur la gouvernance contractuelle. 

 

H3: L’incertitude comportementale a un effet positif sur la gouvernance contractuelle. 

Ces attributs transactionnels favorisent, voire justifient, le contrat comme mode de gouver-

nance de la relation. 

Or, la capacité cognitive (ou procédurale) limitée des agents (Simon, 1947) ne favorise pas la 

complétude du contrat au sens où de nombreuses zones d’incertitudes subsisteront. Cette in-

complétude du contrat remobilise dans notre discussion les attributs relationnels. 

2.2. Les déterminants de la gouvernance relationnelle 

Les attributs relationnels sont au nombre de quatre : la dépendance, la confiance, la distance 

culturelle et la distance géographique.  

2.2.1. La dépendance 

En se basant sur les travaux d’Emerson(1962), la majorité des recherches antérieures définis-

sent « la dépendance d’une partie envers l’autre comme étant à la fois un investissement mo-

tivé dans la relation et une fonction du caractère remplaçable de son partenaire » (Bozzo, 

1999, p.7). 

Celle-ci est une forte réalité dans le secteur de biotechnologies, notamment dans le cadre des 

alliances conclues entre la PME et la grande entreprise. Elle trouve son explication dans le 

« pouvoir de négociation » (Yan et Zeng, 1999) de la grande entreprise. Ce pouvoir est sou-

vent induit soit par une forte asymétrie dans la taille, soit par « l’importance stratégique que 

la petite entreprise accorde aux ressources apportées (ou à la taille des actifs échangés) dans 

l’alliance par la grande entreprise » (Cherbib et Assens, 2008, p.6). La grande entreprise in-

dustrielle use de son lourd pouvoir de négociation pour influencer  « les croyances, les atti-



           XXII Conférence Internationale de Management Stratégique 

 

 

10 

 

tudes et les comportements » (Frazier et Antia, 2001) de la petite entreprise de biotechnologie 

pour la « conduire à concéder un montant disproportionné de droits de contrôle … » (Lerner 

et Merges, 1998; cités par Delerue et Simon, 2005, p.4). Cette concession forcée induit une 

inégalité de pouvoir entre les alliés et donc un déséquilibre dans la logique d’interdépendance 

porteur de « risques d’échec de l’alliance » (Doz et Hamel, 1998).Ce qui entraine à terme par 

conséquent  la primauté de l’intérêt individuel sur l’intérêt général (Cherbib et Assens, 2008) 

et donc la « destruction du capital social  partagé » (Yan et Gray, 1994).  De ce fait, notre hy-

pothèse sera formulée comme suit : 

Hypothèse  H4 : La dépendance a un effet négatif sur la gouvernance relationnelle. 

2.2.2. La confiance a priori 

La confiance peut être considérée comme « la conviction partagée par les parties qu’en situa-

tion d’incertitude ou face à des circonstances imprévues, aucun des partenaires n’adoptera 

un comportement opportuniste pour exploiter les faiblesses de l’autre, et chacun agira en 

fonction de règles de comportement jugées acceptables » (Brulhart, 2005, p.71). 

Celle-ci peut dériver de diverses sources notamment : « la durée de la relation et l’existence 

de liens antérieurs » (Ring et Van de Ven, 1994; cités par Cheriet et Dikmen, 2008, p.6), « ou 

la réputation et l’expérience collaborative du partenaire » (Saxton, 1997; cités par Cheriet et 

Dikmen, 2008, p.6). Dans le cadre de notre recherche, nous désignons par le terme « con-

fiance a priori », la confiance établie entre les partenaires de l’alliance qui dérive principale-

ment de l’existence de liens antérieurs ou d’antécédents coopératifs positifs. 

Dans leurs travaux sur les relations d’alliance dans les PME de biotechnologies, Delerue et 

Simon (2005) confirment que  les managers de PME de biotechnologies « privilégient le capi-

tal relationnel en tant qu’instrument de contrôle des risques lorsque le degré d’asymétrie est 

faible » (p.16). Le recours au formalisme juridique excessif  est  perçu dans ce contexte colla-

boratif comme une forme de méfiance susceptible d’altérer la relation. La confiance est donc 

considérée dans cette perspective comme un mécanisme de contrôle performant des risques de 

comportements déviants et de consolidation de la relation. Cette conception de la relation inte-

rentreprises, reposant sur une « confiance absolue » Brousseau (2000), ne peut se manifester 
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selon nous que dans les alliances où « l’asymétrie est faible » (Delerue et Simon, 2005) ou 

dans des relations reposant sur des conditions exceptionnelles.  

La « confiance à priori » réduit la nécessité de recourir à des mécanismes de contrôle coûteux 

pour prévenir les comportements opportunistes (Claro et al., 2003). De ce fait, la confiance 

peut être considérée dans ce contexte comme un « substitut à des formes contractuelles com-

plexes et coûteuses » (Brousseau et al.  ̧ 1997) permettant de pallier l’incomplétude des con-

trats. Elle a donc comme conséquence, la « réduction des coûts de transaction » (Zaheer et 

al., 1998) et le renforcement de  la « valeur transactionnelle » (Zajac et Olsen, 1993). Ainsi, 

elle facilite le transfert des connaissances entre les entreprises partenaires (Gulati, 1995; Si-

monin, 1999) et les règlements de conflits (Ring et Van de Ven, 1994).Par conséquent, la con-

fiance peut favoriser le recours à la gouvernance relationnelle (Claro et al., 2003).De ce fait, 

nous formulons notre hypothèse comme suit : 

Hypothèse  H5: La confiance a un effet positif sur la gouvernance relationnelle. 

2.2.3. La distance Culturelle 

« La distance culturelle indique le degré d’éloignement de deux cultures nationales, autre-

ment dit de deux systèmes d’idées et de valeurs partagées par les membres d’un même 

groupe » (Kogut et Singh, 1998; cités par Angué et Mayrhofer, 2008, p.5). Celle-ci résulte de 

multiples facteurs tels que : les langues, les ethnies, les croyances religieuses et les normes 

sociales (Angué et Mayrhofer, 2008). 

L’étude de Hofstede (1987) est l’une des premières recherches qui a proposé des dimensions 

de la culture nationale. Quatre principales dimensions ont été mises en évidence par cette 

étude à savoir : « individualisme versus collectivisme », « La distance hiérarchique », « le 

contrôle de l’incertitude » et « La masculinité-féminité ». 

Les dimensions d’hofstede ont été utilisées dans plusieurs travaux empiriques en testant leur 

impact sur le choix du partenaire (Angué et Mayrhofer, 2008), sur la perception du risque rela-

tionnel (Delerue et Simon, 2009), sur l’intensité des relations inter-organisationnelles (Cabo, 

1997), mais aussi sur le choix du mode de gouvernance de la relation (Zhang et al., 2003; 

Roath et al., 2002; Mehta et al., 2006). 
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Dans leur étude relative à la gouvernance de la relation du producteur et son distributeur 

étranger, Zhang et al., (2003) démontrent que la distance culturelle défavorise le choix du 

mode de la gouvernance relationnelle. Dans un tel contexte, le producteur aura tendance à 

faire recours à la gouvernance contractuelle afin de minimiser l’incertitude générée par la dis-

tance culturelle (Roath et al., 2002). 

Dans le même sens, Mehta et al., (2006) confirment que la proximité culturelle entre des ex-

portateurs et leurs distributeurs étrangers dans le cadre des alliances internationales favorise  

plus le développement de normes relationnelles au sein de la relation  notamment : la con-

fiance, l’engagement et la coopération que dans un contexte de différence culturelle. 

Ceci nous permet de formuler notre hypothèse comme suit :  

Hypothèse H6 : La distance culturelle a un effet négatif sur la gouvernance relationnelle. 

2.2.4. La distance géographique 

La distance géographique « désigne l’éloignement physique existant entre les pays ou espaces 

géographiques dans lesquels évoluent les partenaires. Elle résulte de différents facteurs 

comme l’éloignement physique, l’absence d’une frontière commune, l’absence d’accès par la 

mer ou un fleuve, la taille du pays, l’infrastructure en termes de transport et de communica-

tion, et les différences de climat » (Angué et Mayrhofer, 2008, p.9). Celle-ci est subjective 

« car elle est relative à la perception qu’ont les individus de la proximité » (Torre et Rallet, 

2005; cités par Moalla, 2010, p.15). 

Elle peut entraver le transfert d’information (Angué et Mayrhofer, 2010) en raison de la faible 

fréquence des interactions et des contacts personnels entre les parties concernées (Hansen et 

Lovas, 2004; Shenkar, 2001; cités par Angué et Mayrhofer, 2010, p.11) et peut notamment 

affecter le choix du partenaire (Angué et Mayrhofer, 2010). En effet, les entreprises privilé-

gient généralement les partenaires qui opèrent dans un environnement proche de leur afin 

qu’ils puissent avoir l’occasion de se rencontrer et faire connaissance (Angué et Mayrhofer, 

2010). 
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Dans leur étude portant sur le secteur européen des biotechnologies, Angué et Mayrhofer 

(2008) démontrent que les partenaires auront moins tendance à conclure des accords de coo-

pération en recherche et développement car ces derniers « nécessitent un degré élevé de coor-

dination » (Angué et Mayrhofer, 2010, p.12). 

Par ailleurs, dans des études relatives aux relations client-fournisseur, la proximité géogra-

phique a été considérée comme un facteur favorisant le développement de la confiance  tout 

en réduisant l’opportunisme des parties (Narasimhan et Nair, 2005; Bӧnte, 2008). 

Dans le même sens, Lefaix-Durand et al., (2006) confirment que cette proximité peut aussi 

générer une forte interdépendance entre les parties suite aux interactions répétées. Par consé-

quent, les comportements seront caractérisés par des niveaux élevés d’engagement, de coopé-

ration, de communication et de confiance. Ceci nous conduit à formuler notre hypothèse 

comme suit : 

Hypothèse H7 : La distance géographique entre les partenaires a un effet négatif sur la gou-

vernance relationnelle. 

3. LES MÉCANISMES DE GOUVERNANCE ET LA PERFORMANCE 

D’ALLIANCE STRATÉGIQUE 

La gouvernance contractuelle et la gouvernance relationnelle ont été considérées dans la majo-

rité des travaux empiriques comme des modes de gouvernance favorisant la performance 

d’alliance stratégique (Lee et Cavusgil, 2006; Liu et al., 2009;  Ferguson et al., 2005). 

D’une part, la gouvernance contractuelle offre un cadre juridique et institutionnel permettant 

de contrôler la relation d’un échange. Les contrats formels permettent de spécifier les attentes, 

les responsabilités et les obligations des partenaires et fournir les moyens nécessaires au ma-

nagement de conflits (Macneil, 1974, 1978). Ainsi, ils indiquent comment les diverses situa-

tions peuvent être traitées (Lunch et Brown, 1996; Cités par Lee et Cavusgil, 2006, p.899). 

Ces caractéristiques permettent de réduire le risque et l’incertitude de l’alliance (Lush et 

Brown, 1996; cités par Ferguson et al., 2005, p.220), atténuer les comportements opportu-

nistes (Macneil, 1978; Osborn et Baugh, 1995; Williamson, 1985; cités par Lee et Cavusgil, 
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2006, p.899). Ceci pourrait influencer positivement par conséquent la performance d’alliance 

(Lee et Cavusgil, 2006; Ferguson et al., 2005; Liu et al., 2009). 

D’autre part, le respect des obligations et des promesses se réalise à travers des processus so-

ciaux développant des normes relationnelles telles que : la flexibilité, la solidarité et l’échange 

d’informations (Poppo et Zenger, 2002). Ces normes relationnelles sont souvent considérées 

comme des mécanismes relationnels susceptibles d’avoir un effet direct sur la performance 

d’alliance (Ferguson et al., 2005; Liu et al., 2009). 

En effet, la flexibilité permet de renforcer la capacité d’adaptation mutuelle (Liu et al., 2009). 

Autrement dit, elle permet aux partenaires de s’adapter aux changements imprévisibles. La 

solidarité et l’échange d’information facilitent la coopération et la coordination (Lush et 

Brown, 1996; cités par Liu et al., 2009, p.298). Ces normes permettent aux partenaires d’avoir 

une position avantageuse dans un environnement concurrentiel, en favorisant la mise en 

commun des talents, des compétences et des ressources (Liu et al., 2009). Ainsi, la confiance 

a été considérée comme un aspect de la gouvernance relationnelle (Lee et Cavusgil, 2006). 

Selon, Lee et Cavusgil (2006), la confiance accélère le transfert des connaissances en facilitant 

l’interaction entre les parties impliquées, ce qui leur permet de localiser les informations clés 

(e.g. sources de la connaissance, le processeur clé de la connaissance); en réduisant le risque 

des comportements opportunistes (Gulati, 1995; Zaheer et al., 1998; cités par Lee et Cavusgil, 

2006, p.899) et en facilitant l’apprentissage et le partage des connaissances (Dyer et Sing, 

1998; cités par Lee et Cavusgil, 2006, p.899), ce qui accélère par conséquent le transfert de la 

connaissance (Kale et al., 2000; cités par Lee et Cavusgil, 2006, p.899).  

Cette revue de littérature relative à l’impact positif de la gouvernance contractuelle et la gou-

vernance relationnelle sur la performance d’alliance nous permet de formuler nos hypothèses 

comme suit : 

H8 : La  gouvernance contractuelle a un effet positif sur  la performance d’alliance. 

 

H9 : La  gouvernance relationnelle a un effet positif sur  la performance d’alliance. 
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Suite aux analyses précédentes, nous pouvons conclure que notre modèle de recherche postule 

d’une part les relations entre les modes de gouvernance (gouvernance contractuelle et gouver-

nance relationnelle et leurs déterminants (transactionnels et relationnels). D’autre part, le mo-

dèle pose les hypothèses selon lesquelles la gouvernance contractuelle et la gouvernance rela-

tionnelle ont un effet positif sur la performance d’alliance stratégique. Nous présentons notre 

modèle de recherche comme suit : 

Figure 1 : Modèle de base 

H H1 

 H2 

                                                                                

 H3 

 

 H8  

 

 

 

 H4 
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  H6  

 

  H7  

 

 

 

 

4. LA MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE  

4.1. L'échantillon et les données  

Notre modèle de recherche a été testé par un questionnaire adressé à 46 entreprises biotechno-

logiques françaises, membres de France Biotech
3
. 

                                                                 

3
 C’est  l’association française des entreprises des sciences de la vie et de leurs partenaires. 
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Le choix du secteur des biotechnologies s’explique par le fait que cette industrie fait partie des 

industries émergentes de haute technologie reposant sur la création des PMEs intensives en 

recherche
4
 (Mangematin, 2001) qui déploient des relations contractuelles et partenariales de 

plus en plus denses et diversifiées (Depret et Hamdouch¸ 2004) et qui regroupent en majorité 

des alliances stratégiques (Niosi et al., 1991) conclues sur l’axe amont-aval: les alliances en 

amont sont généralement entre les organismes de recherche publique (universités  ̧laboratoires 

i̧nstituts de recherche) et les entreprises dédiées à la biotechnologie (start-ups¸spin-offs  ̧

PMEs) en vue de se rapprocher des réseaux scientifiques pour « y puiser les savoirs techno-

scientifiques stratégiques » (Saives et al.  ̧ 2005) et d’avoir accès à des sources de finance-

ment. Les alliances en aval sont conclues entre les entreprises dédiées à la biotechnologie et 

les grandes firmes en vue d’avoir accès à des ressources complémentaires  comme les capaci-

tés de tests de produits et de commercialisation ou de distribution (Mangematin  ̧2001). 

Ainsi ļa pertinence de ce champ d’observation s’apprécie également par le fait que peu de 

travaux théoriques et empiriques se sont intéressés au mode de gouvernance des alliances stra-

tégiques établies par les entreprises de biotechnologie et son impact sur leur performance 

(Ferguson et al., 2005). 

Notre enquête s’adresse aux entreprises biotechnologiques françaises qui ont déjà fait 

d’alliances stratégiques ou encore qui ont une alliance en cours. Ce type d’informations est 

confidentiel et généralement indisponible sur les sites des entreprises. De ce fait ¸nous avons 

décidé de faire appel à France Biotech pour pouvoir accéder à ce type d’informations. Toute-

fois, cette dernière ne disposait de ce genre d’informations. 

L’accord signé avec France Biotech nous donnait un accès formel aux 442 entreprises réperto-

riées dans leur base de données en supposant que ces dernières étaient susceptibles d’avoir 

réalisé des alliances. Nous sommes conscients que l’utilisation d’un échantillonnage  par ju-

gement remet en cause la représentativité de celui-ci et donc la  généralisation de nos résultats  

ce qui représente dès le départ une limite à  notre travail. Mais, nous considérons que la quali-

                                                                 

4
 La France compte un noyau dur d’environ 442 entreprises biotechnologiques. Celle-ci se positionne 

au troisième rang européen derrière le royaume –Uni et l’Allemagne. Les racines de cette industrie 

remontent au milieu des années 70 où on note déjà à cette époque quelques PME de biotechnologie, 

telles que Cayla et Anda biologicals (Mangematin, 2001).  
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té de l’échantillon fourni par le partenariat avec France Biotech, le fait que l’enquête soit por-

tée par cet organisme, nous permettait de postuler à une bonne représentativité de l’étude sur 

le périmètre français. 

Parmi les 442 entreprises contactées, 426 ont reçu le mail, ce qui correspond à 96,4% de 

l’ensemble. Cela veut dire que 3,6% des adresses mais de notre base n’étaient pas correctes. 

Au final, nous avons pu avoir 46 réponses seulement sur 426 destinataires du questionnaire, 

ce qui correspond à un taux de réponse de 10¸8%. Nous considérons ce taux de réponse est 

assez faible, ce qui constitue la limite majeure de notre recherche. Nous avons testé le biais de 

non-réponse par la comparaison des moyennes des dix premières réponses à celles des dix 

dernières. Aucune différence significative n’a été identifiée, ce qui indique une absence de 

biais de non réponse. 

4.2. Les mesures de variables et la construction du questionnaire  

Notre questionnaire comporte des construits et mesures issues de la littérature et regroupés par 

thème afin que le répondant puisse comprendre la logique des questions. Ainsi, nous avons 

accentué l’importance de répondre à toutes les questions en augmentant le nombre de ques-

tions obligatoires et ainsi éviter d’avoir des réponses manquantes. Certaines questions sont 

conditionnelles
5
 pour faire gagner du temps et éviter la surcharge d’informations aux répon-

dants.  

Les corrections suggérées par un groupe de travail de France Biotech dit commission « Busi-

ness Development
6
 » nous ont permis d’éliminer certains items qui n’avaient pas une impor-

tance majeure pour notre recherche et d’en rajouter d’autres qui se sont avérées utiles à France 

Biotech. Puis, nous avons fait recours à des analyses factorielles exploratoires afin de purifier 

nos échelles de mesure. 

o La spécificité des actifs: est généralement mesurée par la spécificité des actifs phy-

siques et celle des actifs humains (Claro et al., 2003; Chen et Chen  ̧2003; Hoetker et  

Mellewigt  ̧2009; Poppo et al., 2008; Liu et al., 2009; Zaheer et Venkatraman  ̧1995). 

                                                                 

5
 C'est-à-dire qui s’affichent (ou non) en fonction de la réponse donnée. 

6
 C’est une commission qui aide les jeunes entreprises au stade de préclinique dans : la préparation 

d’un dossier, le choix du moment pour proposer son projet,…etc. 
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Au vu de la littérature  ̧nous mesurons la spécificité des actifs investis dans l’alliance 

par le degré de redeployabilité des actifs matériels (1 item) et immatériels (savoir-

faire) (1item) sur une échelle de likert à six échelons allant de « faible » à « forte ». 

o L’incertitude technologique et comportementale: Chacun de deux construits est mesu-

ré par deux items issus des travaux de Chen et Chen (2003) sur une échelle de likert à 

six échelons allant de « faible » à « forte ». Les deux items de l’incertitude technolo-

gique mesurent le degré de spécificité des savoir-faire développées dans l’alliance 

(Chen et Chen  ̧2003; Poppo et al., 2008) et aussi le degré de la complexité de la tech-

nologie développée dans l'alliance (Chen et Chen  ̧2003). 

L’incertitude comportementale est mesurée par : (1) le degré de difficulté      

d’anticipation des actions du partenaire et (2) l’évaluation d risque du comportement 

opportuniste du partenaire quant à sa contribution effective à l’alliance. Ces deux 

items sont issus de travaux de Chen et Chen (2003) et Zaheer et Venkatraman (1995). 

o La dépendance: Une revue de littérature  ̧en particulier les recherches menées dans le 

domaine de la logistique  ̧nous ont permis de constater que la dépendance d’une partie 

envers l’autre  est une fonction du caractère remplaçable de son partenaire (Zhang et 

al., 2003). De ce fait, nous retenons le degré de difficulté à remplacer le partenaire 

comme mesure de la dépendance (1 item; échelle de likert à six échelons allant de 

« faible » à « forte »). Or, dans l'alliance, la dépendance est autant plus importante que 

l'apport du partenaire est considéré comme majeur dans la réussite des objectifs de l'al-

liane. D'où, l'intérêt d'ajouter un deuxième item mesurant le degré d'importance du rôle 

du partenaire dans l'atteinte des objectifs de l'alliance. Mais, cet item a été finalement 

retiré suite au tests de validation des mesures. 

o La confiance: a été généralement mesurée dans la plupart des travaux par l’intégrité  ̧la 

crédibilité et la croyance dans la bienveillance d’une partie à l’égard de l’autre (Dwyer 

et al.¸1987; Morgan et Hunt  ̧1994; Doney et Cannon  ̧1997). Ainsi, d'autres qualités 

du partenaire ont été retenues comme mesures de la confiance telles que: l'expérience, 

la compétence, la transparence, la bonne volonté, le respect des engagements et de la 

confidentialité des informations échangées (Sako, 1992; Brousseau, 2000). En nous 

rapprochant de ces travaux et suite aux analyses factorielles exploratoires et les ana-

lyses de fiabilité et de validation des mesures, deux items ont été finalement retenus 
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(échelle de likert à six échelons allant de « faible » à « forte ») : (1) la transparence  du 

partenaire (1 item) et sa bonne volonté (1 item). 

o La distance géographique: Celle-ci « peut être appréciée à l’aide de plusieurs facteurs 

tels que la distance kilométrique entre les capitales des pays(Cubo¸1997) et la pré-

sence d’une frontière commune entre deux pays (Ghemawat¸2001) » (Angué et Mayr-

hofer  ̧2008  ̧p.9). Mais en raison du manque d’études empiriques étudiant la distance 

géographique, nous proposons de la mesurer par une seule question permettant au ré-

pondant d’évaluer la distance géographique qui lui sépare de son partenaire sur une 

échelle de likert à six échelons allant de « lointaine » à « proche ». 

o La distance culturelle: Le concept de distance culturelle reflète une réalité complexe à  

cerner et quantifier (Angué et Mayrhofer  ̧2008). En nous rapprochant des travaux de 

Hoetker et Mellewigt (2009), nous mesurons la distance culturelle par une simple 

question sur l'appréciation de la distance des cultures nationales entre l'entreprise inter-

rogée et son partenaire. Cette appréciation se fait selon une échelle de likert à six éche-

lons allant de « faible » à « forte ».  

o La gouvernance contractuelle: a été souvent considérée comme synonyme des termes : 

contrats explicites  ̧ formels et écrits (Ferguson et al.  ̧ 2005; Poppo et Zenger  ̧ 2002; 

Ren Ji-Fan et al., 2008; Lee et Cavusgil¸ 2006; Leimeister et al., 2010). En se basant 

sur les travaux de Delerue et Simon (2005) et Luo (2002), nous avons retenu six items 

permettant d’évaluer sur une échelle de likert à six échelons allant de « fortement en 

désaccord » à « tout à fait d’accord » : (1) le degré de définition des performances 

d’alliance (1 item); (2) le degré de définition des objectifs des partenaires (1 item); (3) 

le degré de spécification des obligations et des responsabilités des partenaires (1 iem); 

(4) le degré de définition des processus de résolution des conflits (1 item) et (5) la ca-

pacité  d’adaptation contractuelle face aux changements imprévus(2 items). Mais, suite 

aux analyses factorielles exploratoires et aux tests de fiabilité et de validation des me-

sures, nous avons retenu au total quatre items (voir annexe1). 

o La gouvernance relationnelle: En se basant sur les travaux de Ferguson et al. (2005), 

nous avons mesuré la gouvernance relationnelle par les normes relationnelles sui-

vantes : la communication (2 items); la solidarité (2 items) et la flexibilité (1 item). 
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Mais, l’analyse factorielle exploratoire nous a permis de retenir seulement la communica-

tion comme mesure de la gouvernance relationnelle qui comporte deux items permettant 

d’évaluer le degré de l’échange d’informations fiables (1 item)et de fréquence des réu-

nions avec les partenaires (1 item) sur une échelle de likert à six échelons allant de « for-

tement en désaccord » à « tout à fait d’accord » 

o La performance d’alliance: La plupart des recherches tentent de combiner plusieurs 

mesures: des indicateurs dits « objectifs » et des indicateurs dits « subjectifs ». Or, les in-

dicateurs quantitatifs ne sont pas souvent disponibles  ̧ en particulier dans le secteur des 

biotechnologies. De ce fait¸ nous recourons aux indicateurs « subjectifs » pour la mesure 

de la performance des alliances stratégiques, comportant essentiellement des questions 

portant sur le degré d’atteinte des objectifs stratégiques. Huit objectifs stratégiques ont été 

retenus de l'étude d'Arino (2003). Nous rajoutons un neuvième objectif qui parait assez 

déterminant pour les alliés dans le cadre du secteur de biotechnologies à savoir: la re-

cherche des moyens de financement. L'ensemble de ces items seront évalués selon une 

échelle de likert à cinq échelons allant de « pas du tout atteints » à « totalement atteints ». 

Nous présentons en détail dans l’annexe 1, les mesures de chaque construit et l’alpha corres-

pondant. Conforment à ce qui été préconisé par Hair et al., (1995), les valeurs des alphas sont 

tous supérieurs à 0,7. 

Notre questionnaire a été conçu par France Biotech avec le logiciel Sphinx (version5), puis 

mis en ligne et envoyé aux entreprises biotechnologiques françaises au mois de décembre 

2011. 

5. L'ANALYSE ET LA DISCUSSION DES RÉSULTATS 

Pour tester la validité de nos neuf hypothèses de recherche issues de la revue de littérature, 

nous optons pour une modélisation d’équations structurelles en utilisant l’approche PLS Path 

Modelling
7
. Cette approche permet d’estimer un ensemble de relations de causalité entre 

groupe de variables (Tenenhaus, 1998). La présentation du modèle général de l’approche 

PLS-PM se fait en deux étapes : D’abord, le modèle de mesure (ou externe) qui permet 

                                                                 

7
 Cette approche a été présentée  pour la première fois par Wold  en 1979 et a été particulièrement dé-

veloppée en France par Valette-Florence (1988¸ 1990). 



           XXII Conférence Internationale de Management Stratégique 

 

 

21 

 

d’estimer les liens entre les variables manifestes et leurs construits respectifs. Ensuite, un mo-

dèle structurel (ou interne) qui consiste en l’estimation des relations entre les variables la-

tentes. 

5.1. Le modèle de mesure 

L’estimation des relations entre les variables manifestes et leurs construits respectifs se fait à 

l’aide des trois tests suivants : 

o La validité convergente : consiste à s’assurer que la corrélation entre la variable mani-

feste et sa variable latente est bien supérieure à 0¸7 (Fornell et Larker, 1981). 

o La fiabilité des mesures : Deux tests peuvent être utilisés pour s’assurer de la fiabilité 

des mesures : la « Composite reliability » et l’AVE (Average Variance Explain)  ̧C'est-

à-dire la variance moyenne extraite pour chaque construit (Gefen  ̧Straub  ̧2005).Pour 

le premier test ¸il s’agit de vérifier si les deux indices de la « composite reliability » 

(l’alpha de Cronbach et le Rho de Dillon-Goldstein) sont supérieurs à0¸7 (Fornell et 

Larker  ̧1981).Pour le deuxième ļ’AVE de chaque construit dépasse les 50% (Fornell 

et Larker  ̧1981). 

o La validité discriminante : consiste à s’assurer si les items d’un construit a diffère  

réellement des items du construit b. Il s’agit de vérifier si l’AVE d’une variable latente 

est plus grande au carré de la corrélation de cette variable avec d’autres variables la-

tentes. 

Les résultats de ces trois tests sont présentés dans l’annexe 2 et 3. Ceux-ci démontrent que la 

validité convergente est vérifiée pour l’ensemble des variables de mesure (les coefficients de 

corrélation sont tous supérieurs en valeur absolue à 0¸7). Ainsi, l’ensemble des variables la-

tentes présentent des AVE et des «  composite reliability » supérieurs aux seuils retenus. Ce 

qui implique une bonne fiabilité des mesures. La validité discriminante est aussi vérifiée: les 

AVE des différentes variables latentes sont tous supérieurs aux carrés de leurs corrélations. 

5.2. Le modèle de structure  

Il est utilisé pour tester les liens entre les différents construits (voir figure 2). Il comporte des 

tests de significativité de ces différents liens structurels et qualité des modèles qui sont calcu-
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lés pour chacune des variables endogènes. Comme le préconise Chin (1998), les coefficients 

structurels significatifs sont tous supérieurs à 0, 2 et les coefficients de détermination sont 

tous supérieurs à 0, 1.Les résultats de ce modèle sont présentés dans l’annexe 4. 

 

Figure 2 : Modèle de structure 
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L’hypothèse H1 relative à l’effet positif de la spécificité des actifs dans l’alliance stratégique 

sur le choix de la gouvernance contractuelle est validée (β=0,308, p˂0,05). Ce résultat est en 

accord avec la littérature, notamment avec les travaux de Poppo et Zenger, 2002; Ren Ji-Fan 

et al., 2008; Aulakh et Gencturk, 2008 et Joskow, 1988. Dans l’industrie des biotechnologies, 

la spécificité accrue des actifs investis dans les alliances stratégiques (les compétences, le sa-

voir-faire détenu par le personnel scientifique,…etc.), la diversité des objets de l’alliance (dé-

veloppement d’un nouveau produit, co-production, co-commercialisation, …etc.) et aussi des 

partenaires impliqués dans l’alliance (entreprise biotech, laboratoire universitaire, institut de 

recherche privé ou public,…etc.) contraint le redéploiement des actifs dans des projets alterna-

tifs. Le recours aux contrats semble pour se protéger face à un échec de l’alliance. 

Incertitude 

 technologique 

Incertitude 

 comportementale 

Dépendance 

Confiance  

Distance culturelle 

Distance  

géographique 

Gouvernance 

contractuelle 

Gouvernance 

relationnelle 
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Performance 

d’alliance 
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Contrairement à nos attentes et aux travaux de Ren Ji-Fan et al., (2008) et Geyskens et al., 

(2006), les résultats relatifs à l’hypothèse H2 et H3 ne permettent pas de valider ces hypo-

thèses (relatives aux effets de l’incertitude technologique et comportementale sur la gouver-

nance relationnelle; respectivement β=-0, 271 et -0, 273). Ceci pourrait s’expliquer par le fait 

que les partenaires ont moins de confiance aux contrats lorsque le degré d’incertitude est assez 

élevé. En effet, selon la théorie des contrats incomplets, il est difficile de concevoir un contrat 

complet dans un contexte de forte incertitude et aussi de forte dépendance entre les partenaires 

(Brousseau, 2000). 

Le résultat relatif au test entre la dépendance et la gouvernance relationnelle (Hypothèse H4) 

montre un lien négatif et significatif (β=-0,210, p˂0,10). Ce résultat s’explique par la domi-

nance des relations asymétriques dans les alliances étudiées (39¸13% des relations établies 

entre des TPE et PME et3 9¸13% entre des PME et firmes multinationales). Cette asymétrie 

est souvent perçue comme une source de dépendance unilatérale (Dwyer et al., 1987; Wilson, 

1995). Ce qui orientera forcement le choix des alliances (le plus et le moins dépendant) sur la 

gouvernance contractuelle afin d’avoir toutes les garanties et les concessions qu’ils désirent 

(Lush et Brown, 1996; cités par Roath, Miller et Cavusgil, 2002, p.7). 

L’hypothèse H5 relative à l’effet positif de la confiance a priori entre les partenaires sur le 

choix de la gouvernance relationnelle comme mode de gouvernance des alliances stratégiques 

a été rejetée (β=-0¸105). Ce résultat semble être justifié par le fait que cet effet pourrait être 

significatif s’il a été testé en le combinant avec d’autres concepts tels que : le risque et 

l’opportunisme (Ring et Van De Ven, 1992; Lado et al., 2008). 

 L’hypothèse H6 relative à l’effet négatif de la distance culturelle sur la gouvernance relation-

nelle n’a pas été vérifiée (β=0¸549) car la mesure utilisée est un peu spécifique par rapport aux 

mesures retenues dans la littérature : celle-ci a été souvent mesurée par un score composite 

des quatre dimensions sous-jacentes  développées par Hofstede (1980) à savoir : collecti-

visme/individualisme, distance pouvoir, masculinité/la féminité et aversion incertitude (Kogut 

et Sing, 1988; Zhang, Cavusgil et Roath, 2003). De même, l’hypothèse H7 a été rejetée (β=-0, 

138). L’influence négative de la distance géographique sur la gouvernance relationnelle n’est 

donc pas significative. Ceci pourrait s’expliquer de nouveau par le fait que plus que la moitié 

des partenaires des entreprises de notre échantillon sont localisées en France (67,39%). D’où, 
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la distance géographique ne peut pas avoir une influence considérable sur le choix du mode de 

gouvernance de l’alliance stratégique. 

Dans la lignée des travaux de Ferguson et al., (2005); Poppo et Zenger, (2002 ); Lee et Ca-

vusgil(2006); Liu et al., (2009); Leimeister et al., (2010), les hypothèses H8 et H9 établissent 

un effet positif des modes de gouvernance contractuelle et relationnelle sur la performance 

d’alliance (respectivement β=0¸205 et 0¸508). Dans notre étude, ces hypothèses sont vérifiées 

(respectivement p˂0,10 et p˂0,01). Ainsi, en identifiant les résultats du modèle structurel 

(Annexe D), nous constatons que l’effet de la gouvernance relationnelle sur la performance 

d’alliance était toujours plus intense que celui de la gouvernance contractuelle. Ce qui est en 

accord avec la majorité des travaux empiriques (Ferguson et al., 2005; Lee et Cavusgil, 2006; 

Liu et al., 2009; Leimeister et al., 2010). En effet, les relations partenariales dans l’industrie 

des biotechnologies sont souvent des accords contractuelles
8
 de développement, de co-

production, de co-commercialisation et de type licence. Ce type d’accords se caractérise par 

une grande souplesse organisationnelle dont le fonctionnement ne se base pas sur un lien hié-

rarchique entre les partenaires comme le cas de la joint-venture 
9
(Sultan-Taïeb, 2007) mais 

plutôt sur des éléments informels. Ainsi, dans ce type d’accords, les partenaires collaborent 

intensément  mais ne s’engagent pas généralement sur le long terme (Sultan-Taïeb, 2007). Les 

entreprises biotechnologiques, notamment celles dont les innovations technologiques sont ra-

pides et radicales,  préfèrent ce type d’accords car ces derniers leur offrent une grande simpli-

cité de gestion (Sultan-Taïeb, 2007). Il semble donc logique de trouver dans notre étude une 

supériorité de la gouvernance relationnelle dans un tel contexte. 

CONCLUSION 

Notre recherche fournit un cadre théorique permettant une meilleure compréhension des mé-

canismes de gouvernance et de leur relation avec les attributs transactionnels, les attributs re-

lationnels et la performance des alliances. Nous pensons également qu’elle aura des implica-

                                                                 

8 Dans notre échantillon, 95,65% des alliances stratégiques étudiées sont des accords contractuels de developpe-

ment, de co-production, de co-commercialisation et de type licence. 
9 « La création d’une joint-venture implique une participation dans le capital d’une entité nouvelle et la mise en 

commun de ressources entre plusieurs partenaires. Cela nécessite la mise en place d’une nouvelle structure ad-

ministrative qui va fonctionner sur la base d’un lien hiérarchique avec les entreprises partenaires, ce qui im-

plique une certaine complexité dans la mise en œuvre et le suivi de cette nouvelle strucutre » (Sultan-Taïeb, 

2007, p.6) 
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tions pratiques pour les entreprises engagées directement dans les alliances, en particulier 

celles du secteur des biotechnologies. Elle permet en effet de comprendre et d’anticiper les 

modes de gestion des alliances et leurs effets sur la performance. 

Dans l’ensemble, quatre hypothèses ont été retenues et cinq ont été rejetées. Cela est forte-

ment du à la faiblesse de la taille de notre échantillon qui représente une majeure limite de 

notre recherche mais aussi à l’existence d’autres variables qui peuvent déterminer le choix op-

timal de la structure de gouvernance mais qui n’ont pas été pris en compte dans le cadre de 

notre recherche tels que : la qualité de relations antérieures avec le partenaire (Roathet al., 

2002), leur durée (Poppo et Zenger, 2002), le cycle de vie de l’alliance et  la nature des actifs 

investis dans l’alliance ( actifs physiques et actifs basés sur les connaissances ou encore im-

matériels) (Hoetker et Mellewigt, 2009
10

). Ainsi, la prise en compte de l’effet de la complé-

mentarité  de la gouvernance contractuelle et relationnelle sur la performance d’alliance  pour-

rait donner des meilleurs résultats (Poppo et Zenger, 2002; Liu et al., 2009). L’intégration des 

variables et de cet effet pourrait être ciblée par des recherches futures. 
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Annexe 1: Liste des items retenus  pour chaque variable latente (après les analyses factorielles explora-

toires et les tests de fiabilité et de validation des mesures) 

Construits Items α Origine 

Spécificité des actifs - Dans l’alliance considérée, comment ju-

gez-vous votre capacité à redéployer les 

investissements réalisés hors de 

l’alliance ? 

- Dans l’alliance considérée, comment ju-

gez-vous votre capacité à utiliser les sa-

voir-faire développés hors de l’alliance ? 

0¸737 Chen et Chen(2003) 

Incertitude technologique - Dans le domaine concerné par cette al-

liance, comment jugez-vous la spécificité 

des savoir-faire développées dans 

l’alliance ? 

- Dans le domaine concerné par cette al-

liance, comment jugez-vous la complexité 

de la technologie développée dans 

l’alliance ? 

0  ̧859 Chen et Chen(2003) 

Incertitude comportementale - Dans le cadre de cette alliance, comment 

jugez-vous la difficulté à anticiper les ac-

tions de votre partenaire ? 

- Dans le cadre de cette alliance, comment 

jugez-vous le risque du comportement 

opportuniste du partenaire quant-à- sa 

contribution effective à l’alliance ? 

0  ̧722 Chen et Chen(2003) 

Dépendance - Quelle est votre appréciation sur le degré 

de difficulté qu’il y  avait à remplacer 

votre partenaire ? 

- Zhang, Cavusgil et 

Roath (2003) 

Confiance Comment jugez-vous votre partenaire dans 

le cadre de cette alliance ? 

- Faisant preuve de transparence 

- Faisant preuve de bonne volonté 

0  ̧751 Dwyer et al., (1987);  

Morgan et Hunt, 

(1994); Donny et 

Cannon, (1997); 

Sako (1992) et 

Brousseau (2000) 

Distance culturelle - Quelle est votre appréciation sur la dis-

tance des cultures nationales entre vous et 

votre partenaire ? 

- Hoetker et Mellewigt 

(2009); Gulati 

(1995) 

Distance géographique - Quelle est votre appréciation sur la dis-

tance géographique qui vous sépare de 

votre partenaire ? 

- Nouvelle mesure  
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Gouvernance contractuelle - Le contrat a permis de définir précisément 

les performances de l’alliance 

- Le contrat permettait de définir les pro-

cessus de résolution des conflits 

- Le contrat précisait les grands principes 

ou les lignes directrices pour la gestion 

des imprévus quand ils se présenteraient 

 - Le contrat fournissait des solutions alter-

natives pour  répondre aux diverses  

éventualités susceptibles de survenir 

0  ̧863 A partir de Delerue et 

Simon (2005) et 

Luo (2002) 

Gouvernance relationnelle - Vous avez échangé des informations 

fiables avec votre partenaire 

- Vous étiez souvent avec votre partenaire 

en réunions 

0  ̧807 Ferguson et al., 

(2005) 

Performance d’alliance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Réduire les coûts 

- Accéder à de nouveaux marchés 

- Développer de nouvelles technologies 

- Augmenter votre compétitivité (diminu-

tion de prix de revient) 

- Répondre aux exigences des gouverne-

ments 

- Développer de nouvelles compétences 

- Réduire les risques 

- Acquérir la propriété intellectuelle 

- Trouver des moyens de financement 

0  ̧966 Arino (2003) 
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Annexe 2: Résultats des tests de validité convergente et de fiabilité (après procédure Boostrap) 

Variables latentes Items Corrélations Alpha de Cronbach Rho de D.G. AVE 

Spécificité des actifs SA1 

SA2 

0,859 

0,918 

0,737 0,884 0,789 

Incertitude technologique IT1 

IT2 

0,863 

0,986 

0,859 0,940 0,858 

Incertitude comportementale IC1 

IC2 

0,954 

0,792 

0,722 0,883 0,769 

Dépendance Dep1 1,00 - - - 

Confiance Conf7 

Conf8 

0,870 

0,926 

 

0,751 0,897 0,808 

Distance culturelle DC 1,00 - - - 

Distance géographique DG 1,00 - - - 

Gouvernance contractuelle GC1 

GC4 

GC5 

GC6 

0,790 

0,878 

0,851 

0,845 

0,863 0,913 0,709 

Gouvernance relationnelle GR4 

GR5 

0,884 

0,955 

0,807 0,926 0,847 

Performance d’alliance  

 

 

 

 

 

 

Perf1 

Perf2 

Perf3 

Perf4 

Perf5 

Perf6 

Perf7 

Perf8 

Perf9 

0, 946 

0, 918 

0, 925 

0, 894 

0, 855 

0, 874 

0,909 

0, 911 

0, 755 

0,966  0,971 0, 790 
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Annexe3: Résultats du test de validité discriminante des mesures 

 

(La diagonale indique les AVE pour chaque variable latente. Les autres valeurs représentent les carrés des corrélations entre les différentes variables latentes) 

 

 Spécificité 

des actifs 

Incertitude  

technologique 

Incertitude 

 comportementale 
Dépendance Confiance Distance culturelle Distance géographique 

Gouvernance 

contractuelle 

Gouvernance 

relationnelle 

Performance 

d’alliance 

Règle de décision : AVE (x) >  Cor2(x,y) 

Spécificité des actifs 0,789 
         

Incertitude technologique 0,026 0,858         

Incertitude comportementale 0,023 0,012 0,769        

Dépendance 0,017 0,070 0,069 -       

Confiance 0,067 0,018 0,001 0,000 0, 808      

Distance culturelle 0,018 0,002 0,250 0,118 0,007 -     

Distance géographique 0,014 0,004 0,001 0,040 0,042 0,002 -    

Gouvernance culturelle 0,093 0,037 0,084 0,080 0,011 0,054 0,002 0,709   

Gouvernance relationnelle 0,191 0,059 0,276 0,136 0,030 0,404 0,019 0,079 0,847  

Performance d’alliance 0,150 0,066 0,332 0,018 0,001 0,135 0,003 0,072 0,295 0, 790 
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Annexe4: Résultats du modèle de structure 

 

* p˂0,10; **p˂0,05; ***p˂0,01 

Variables latentes Path Coefficient t R
2 

 

Décision 

Spécificité des actifs 0,308
 **

 

 

2,216 - L’hypothèse H1 est validée 

Incertitude technologique -0,271
 

 

1,958 - L’hypothèse H2 est rejetée (le signe de l’effet prévu est différent de celui observé) 

Incertitude comportementale -0,273
 

 

1,975 - L’hypothèse H3 est rejetée (le signe de l’effet prévu est différent de celui observé) 

Dépendance -0,210
*
 

 

-1,987 - 1’hypothèse H4 est validée 

Confiance -0,105 

 

-0,897 - 1’hypothèse H5 est rejetée 

Distance culturelle 0,549 4,446 - 1’hypothèse H6 est rejetée ( le signe de l’effet prévu est différent de celui observé) 

Distance géographique -0,138 -1,152 - 1’hypothèse H7 est rejetée 

Gouvernance contractuelle 0¸205* 1¸985 0,225
** 

 

L’hypothèse H8 est validée 

Gouvernance relationnelle 0¸508*** 3,843 0,464
*** 

 

L’hypothèse H9 est validée 

Performance d’alliance - - 0,309
*** 

 

R
2  

    est significatif
 


